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Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de janvier 2010
DANS LA PREMIÈRE PARTIE, CETTE COMMUNICATION INFORME LE PARLEMENT EUROPÉEN SUR LES SUITES QUE LA COMMISSION A DONNÉES AUX AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR CELUI-CI SUR SES PROPOSITIONS LÉGISLATIVES AU COURS DE LA SESSION PLÉNIÈRE DU MOIS DE JANVIER 2010.
DANS LA DEUXIÈME PARTIE, LA COMMISSION DRESSE LA LISTE D’UN CERTAIN NOMBRE DE RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT AU COURS DE LA MÊME SESSION PLÉNIÈRE AUXQUELLES ELLE N’ENTEND PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE EN JUSTIFIANT LES RAISONS.
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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant suspension, à titre temporaire, des droits autonomes du tarif douanier commun à l'importation de certains produits industriels dans les régions autonomes de Madère et des Açores
1.
Rapporteur: Danuta Maria HÜBNER (PPE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0001/2010 / P7-TA-PROV(2010)0002
3.
Date d'adoption de la résolution: 20 janvier 2009

4.
Objet: suspension temporaire des droits de douane sur certains produits importés à Madère et aux Açores
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0125(CNS)

6.
Base juridique: Article 349 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
8.
Position de la Commission: La Commission est en mesure d'accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut en principe accepter les amendements 1 à 4 (qui visent à modifier la date d'entrée en vigueur du règlement – 1er février 2010 au lieu du 1er janvier 2010). Elle ne présentera cependant pas de proposition modifiée étant donné que ces amendements ont un caractère purement technique et peuvent être pris en considération au cours des étapes ultérieures de l'adoption du texte.
L'amendement 5 ne peut pas être accepté parce qu'il étend la suspension des droits de douane à des produits qui vont bien au‑delà du champ d'application initial de la proposition, provoquant ainsi un risque accru de détournement de trafic.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: Le Conseil devrait parvenir à un accord sur la proposition de la Commission dans les prochaines semaines.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE JANVIER 2010
-
Résolution du Parlement européen du 20 janvier 2010 sur la deuxième révision de l'accord du partenariat ACP-CE ("Accord de Cotonou") (2009/2165(INI))

Rapport de Eva JOLY (PE: A7-0086/09)

Procès verbal, 2ème partie, du 20 janvier 2010

Compétence : 
Karel de GUCHT



DG Développement

Justification: Le Commissaire, M. De Gucht, a répondu en plénière la plus part des demandes contenues dans la résolution. Toutefois, la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche vu que les négociations sur la deuxième révision de l'accord de Cotonou étant encore en cours.
-
Résolution du Parlement européen du 21 janvier 2010 sur les attentats récents contre des communautés chrétiennes

(PE: B7-0035/10)

Procès verbal, 2ème partie, du 21 janvier 2010

Compétence : 
Catherine ASHTON



DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Kroes, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 21 janvier 2010 sur les violations des droits de l'homme en Chine, notamment le cas de Liu Xiaobo

(PE: B7-0040/10)

Procès verbal, 2ème partie, du 21 janvier 2010

Compétence : 
Catherine ASHTON



DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Kroes, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 21 janvier 2010 sur la situation aux Philippines

(PE: B7-0043/10)

Procès verbal, 2ème partie, du 21 janvier 2010

Compétence : 
Catherine ASHTON



DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Kroes, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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